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Le	 gouvernement	 français	 répond	 pleinement	 aux	 normes	
minimales	 en	 matière	 de	 suppression	 de	 la	 traite	 des	
personnes.	Malgré	l’impact	de	la	pandémie	de	COVID-19	sur	sa	
capacité	à	 lutter	 contre	 la	 traite,	 le	 gouvernement	 français	 a	
continué	 à	 fournir	 des	 efforts	 sérieux	 et	 soutenus	 durant	 la	
période	de	 re-porting.	 La	France	 est	 donc	 restée	 au	niveau	1.	
Parmi	ces	efforts,	on	 compte	 l’ouverture	 d’un	 nouveau	 refuge	
pour	 enfants	 capable	 d’accueillir	 des	 victimes	 de	 traite	 ainsi	
que	 l’adoption	 d’un	 plan	 d’action	 national	 (PAN)	 pour	 les	
enfants	 victimes	 d’exploitation	 par	 le	 commerce	 et	 le	 trafic	
sexuel.	 Le	 gouvernement	 a	 créé	 une	 nouvelle	 unité	 de	 huit	
enquêteurs	spécialisés	dans	 l’exploitation	 des	 enfants	 par	 le	
commerce	 du	 sexe,	 et	 le	 trafic	 sexuel,	 et	 a	 aussi	 mis	 en	
place	 un	 mécanisme	 de	 coopération	 avec	 un	 réseau	 de	 la	
société	civile	pour	l’assistance	aux	victimes	lors	 des	opérations	
de	 police.	 Bien	 que	 le	 gouvernement	 réponde	 aux	 normes 
minimales,	 moins	 de	 suspects	 ont	 été	 mis	 en	 examen	 et	
condamné	par	rapport	à	l’année	précédente.	Le	gouvernement	
a	 continué	 à	 manquer	 d’un	 dispositif	 d’identification	 et	 de	
référencement	 des	 victimes	 permettant	 d’assurer	 une	 prise	
de	 soins	 proactive.	 Il	 n’a	 pas	 non	 plus	 fourni	 d’efforts	 sup-
plémentaires	 pour	 lutter	 contre	 le	 trafic	de	main-d’œuvre.	 Le	
gouvernement	 a	 aussi	 continué	 à	manquer	 de	 protections	 lé-
gales	pour	les	victimes	poursuivies	pour	des	actes	illégaux	que	
leurs	 trafiquants	 les	 ont	 obligés	 à	 commettre	 et	 n’a	 fait	 état	
d’aucune	compensation	ou	restitution	aux	victimes	en	2021.	La	
police	 a	 continué	 à	 arrêter	 et	 à	 poursuivre	 en	 justice	 des	
enfants	 victimes	 de	 mendicité	 et	 criminalité	 forcée	 et	 à	
déporter	 les	 migrants	 sans	 papiers	 venus	 de	 Mayotte	 et	
d’autres	 départements	 français	 d’outre-mer,	 sans	 chercher	 à	
identifier	 des	 indicateurs	 de	 traite	 chez	 ces	 personnes.	 Les	
fonds	 pour	 l’assistance	 aux	 victimes	 ont	 diminué	 comparé	 à	
l’année	 précédente	 et	 sont	 restés	 de	 manière	 générale	
insuffisants.	Par	ailleurs,	le	gouvernement	a	 à	nouveau	 négligé	
de	 prendre	 les	 mesures	 nécessaires	 pour	 gérer	 les	 3000	 à	
4000	 enfants	 comoriens	 non-accompagnés	 et	 exposés	 au	
risque	de	trafic	sexuel	ou	de	trafic	main-d’œuvre	à	Mayotte.	De	
plus,	 le	 gouvernement	 n’a	 pas	 suffisamment	 subdivisé	 les	
données	concernant	la	traite	de	personnes	d’une	part,	et	celles	
concernant	 d’autres	 formes	 d’exploitation	 d’autre	 part,	 ou	
encore	entre	le	trafic	sexuel	et	le	trafic	de	main-d’œuvre,	ce	qui	
a	 donné	 lieu	 à	 un	manque	 de	 clarté	 dans	 les	tendances	et	les	
statistiques.	
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RECOMMANDATIONS	 PAR	 ORDRE	 DE	 PRIOR-
ITÉ: 

Coordonner	et	centraliser	au	sein	du	gouvernement	la	prompte	
collecte	 de	 données	 sur	 la	 traite	 des	 personnes,	 et	 subdiviser	
les	 données	 entre	 la	 traite	 d’une	 part	 et	 les	 autres	 formes	
d’exploitation	d’autre	 part,	 ainsi	 qu’entre	 le	 trafic	 sexuel	 et	 le	
trafic	de	main-d’œuvre.	 •	 Créer	 un	 mécanisme	 national	 de	
référence	(MNR)	pour	toutes	les	formes	de	traite.	•	Augmenter	
les	efforts	d’identification	et	d’assistance	aux	victimes	de	traite	
dans	 toutes	 les	 régions	 et	 tous	 les	 départements,	 en	
métropole	 comme	 en	 outre-mer,	 y	 compris	 chez	 les	
populations	 vulnérables	 telles	 que	 les	 demandeurs	 d’asile.	 •	
Mettre	 en	 examen,	 poursuivre	 en	 justice	 et	 juger	 les	
trafiquants	 avec	 vigueur,	 et	 condamner	 les	 coupables	 à	 des	
peines	 de	 prison	 importantes.	 •	 Augmenter	 les	 fonds	 et	 les	
ressources,	 particulièrement	 ceux	 dédiés	 à	 l’assistance	 aux	
victimes	 et	 à	 la	 coordination	 contre	 la	 traite	 des	

personnes,	 et	 offrir	 des	 financements	 adéquats	 aux	 ONG	 qui	
viennent	en	aide	aux	victimes.	•	Améliorer	la	coordination	inter-
agence	au	niveau	des	enquêtes	et	de	la	prévention	du	trafic	de	
main-d’œuvre.	•	Assurer	la	formation	adéquate	des	enquêteurs	
aux	 techniques	 de	 démantèlement	 des	 organisations	 de	 trafi-
quants	qui	opèrent	via	internet	et	via	d’autres	moyens	de	tech-
nologie.	 •	Former	systématiquement	 tous	 les	agents	première	
ligne,	y	compris	les	inspecteurs	du	travail,	les	policiers,	les	ma-
gistrats,	et	les	juges,	à	une	approche	centrée	sur	les	victimes	lors	
des	enquêtes	et	des	procès	contre	le	trafic	de	main-d’œuvre	et	
lors	de	l’identification	des	victimes.	•	Enquêter	avec	vigueur	sur	
les	cas	de	trafics	de	main-d’œuvre	et	juger	ces	crimes	en	tant	que	
crimes	de	traite	et	non	en	tant	que	violations	du	code	du	travail.	
• Permettre	une	identification	formelle	des	victimes	ne	nécessi-
tant	aucune	coopération	ou	interaction	avec	les	services	de	po-
lice,	aussi	bien	par	la	société	civile	que	par	les	travailleurs	so-
ciaux	et	les	professionnels	de	la	santé.	•	Repérer	de	manière	sys-
tématique	les	indicateurs	de	traite	chez	les	migrants,	y	compris	
les	enfants	non-accompagnés	à	Mayotte.	•	Adopter	des	disposi-
tions	juridiques	de	protection	légale	des	victimes	de	traite	pour	
s’assurer	 que	 celles-ci	 ne	 soient	 pas	 injustement	 condamnées	
pour	des	actes	illégaux	que	les	trafiquants	les	ont	forcé	à	com-
mettre.	•	Appliquer	le	deuxième	PAN	et	y	inclure	un	délai	bien
défini	et	un	budget	dédié	ainsi	que	toute	autre	recommandation	
provenant	des	rapporteurs	nationaux.	•	Fournir	des	ressources
adéquates	 pour	 les	 victimes	mineures,	 et	 améliorer	 la	 qualité
des	refuges	et	de	l’assistance	fournie,	particulièrement	pour	les	
enfants	 victimes	de	mendicité	 et	 de	 criminalité	 forcée.	 •	Aug-
menter	l’accès	aux	dommages	et	intérêts	et	à	la	restitution	pour
les	survivants	de	traite	et	faire	en	sorte	que	les	juges	demandent
systématiquement	une	restitution	pour	les	survivants	lors	des
procès,	y	compris	pour	les	victimes	qui	n’ont	pas	de	statut	légal.
• Offrir	une	période	de	réflexion	à	toutes	les	victimes	de	mendi-
cité	et	criminalité	forcée.	•	Renforcer	la	coopération	internatio-
nale	entre	les	forces	de	l’ordre	afin	de	mener	des	enquêtes	et	de
prévenir	le	tourisme	sexuel	et	continuer	à	poursuivre	en	justice
et	à	condamner	les	responsables.	•	S’assurer	que	les	rapporteurs	
et	 coordinateurs	 anti-traite	 aient	 à	 leur	 disposition	 les	 res-
sources	suffisantes.	•	Créer	un	programme	de	protection	des	té-
moins	que	les	victimes	puissent	utiliser	et	améliorer	l’assistance
offerte	 dans	 les	 tribunaux	 et	 lors	 des	 procès	 •	Augmenter	 les	
protections	des	travailleurs	en	interdisant	les	frais	de	recrute-
ment	 ou	 d’affectation	 imposés	 par	 les	 recruteurs	 aux	 travail-
leurs	 et	 s’assurer	que	 les	 employeurs	payent	 eux-mêmes	 tout	
frais	de	recrutement.	•	Créer	des	centres	de	logement	adéquats
pour	 les	 hommes	 adultes	 victimes	 de	 traite	 qui	 prennent	 en	
compte	 les	 besoins	 spécifiques	 de	 ces	 victimes.	 •	 Augmenter
l’engagement	des	survivants,	en	établissant	entre	autre	des	mé-
canismes	de	paiement	et	de	compensation	pour	les	survivants
qui	 participent	 à	 la	 création	 de	 réglementations,	 et	 de	 pro-
grammes	de	 formations.	 •	Augmenter	 les	 efforts	pour	que	 les
enquêtes	 sur	 les	 crimes	 financiers	 soient	 menées	 en	 tandem
avec	les	enquêtes	sur	les	cas	de	traite.

POURSUITES	

Le	gouvernement	a	diminué	ses	efforts	de	maintien	de	l’ordre.	
L’article	225-4	du	code	pénal	a	criminalisé	le	trafic	sexuel	ainsi	
que	le	trafic	de	main-d’œuvre	et	a	prescrit	pour	ces	crimes	des	
peines	 allant	 jusqu’à	 10	 ans	 d’emprisonnement	 et	 une	
amende.	 Ces	 peines ont	 été	 suffisamment	 sévères	 et,	 dans	 le	
cas	du	trafic	sexuel,	proportionnelles	aux	peines	applicables	à	
d’autres	 crimes	 sérieux,	 tels	 que	 le	 viol.	 L’augmentation	
d’autres	crimes,	notamment	de	la	violence	domestique,	durant	
les	 confinements	 liés	 à	 la	 pandémie,	 a	 provoqué	 un	
changement	 dans	 les	 priorités	 et	 les	 ressources	
gouvernementales	au	détriment	de	la	lutte	contre	la	traite.	Les	
ONG	ont	cependant	affirmé	



que	le	gouvernement	avait	déjà	donné	priorité	à	d’autres	crimes	
bien	des	années	avant	la	pandémie.		

Le	 gouvernement	n’a	pas	 rapporté	de	données	 exhaustives	 et	
subdivisées	mais	a	 fourni	des	 informations	provenant	de	 tous	
les	départements	et	territoires,	y	compris	ceux	d’outre-mer.	Le	
gouvernement	a	affirmé	avoir	 conduit	127	enquêtes	 («	procé-
dures	»)	en	lien	avec	la	traite	des	personnes	en	2020,	ce	qui	re-
présente	une	diminution	comparée	aux	235	enquêtes	menées	
en	2019	et	aux	196	enquêtes	menées	en	2018.	En	2020,	le	gou-
vernement	 a	 affirmé	avoir	mené	enquête	 et	démantelé	53	 ré-
seaux	impliqués	dans	la	facilitation	de	la	traite	des	personnes	et	
des	crimes	liés	au	commerce	du	sexe,	ce	qui	a	mené	à	l’arresta-
tion	de	875	suspects,	comparé	à	58	réseaux	démantelés	et	339	
suspects	identifiés	en	2019.	Le	gouvernement	a	indiqué	que	les	
restrictions	liées	à	la	pandémie	ont	diminué	les	ressources	des	
enquêteurs,	réduisant	ainsi	le	nombre	d’enquêtes,	ce	qui	a	aussi	
eu	un	impact	sur	le	nombre	de	procès.	Au	début	de	l’année	2019,	
le	gouvernement	a	changé	sa	méthodologie	de	rapports	des	pro-
cès,	et	 les	statistiques	des	années	précédentes	ont	été	mises	à	
jour	pour	refléter	ce	changement.	Le	gouvernement	a	 indiqué	
avoir	poursuivi	en	justice	244	suspects	de	traite	en	2020	(l’an-
née	la	plus	récente	offrant	des	données)	ce	qui	représente	une	
baisse	comparée	aux	339	suspects	poursuivis	en	2019,	mais	un	
chiffre	similaire	aux	252	suspects	poursuivis	en	2018.	Parmi	les	
procès	de	l’année	2020,	au	moins	deux	d’entre	eux	étaient	pour	
trafic	de	main-d’œuvre,	mais	dans	la	plupart	des	cas,	le	gouver-
nement	a	continué	à	manquer	de	données	adéquatement	subdi-
visées	entre	trafic	sexuel	et	trafic	de	main-d’œuvre.	Le	gouver-
nement	 a	 indiqué	 avoir	 reconnu	 coupable	 66	 trafiquants	 en	
2020	(l’année	la	plus	récente	offrant	des	données)	comparé	à	91	
en	2019	et	104	en	2018.	La	pandémie	a	provoqué	la	fermeture	
de	tribunaux	pendant	deux	mois	en	2020,	ce	qui	a	retardé	le	trai-
tement	des	dossiers.	Bien	que	le	gouvernement	n’ait	pas	fourni	
de	 données	 exhaustives	 et	 spécifiques	 sur	 les	peines	 dans	 un	
format	qui	aurait	permis	une	évaluation	précise	des	peines	im-
portantes,	 il	 a	 cependant	 fourni	 une	 moyenne	 de	 3,4	 années	
d’emprisonnement	 sur	 cinq	 ans	 (2015	 à	 2020)	 avec	78%	des	
condamnés	 ayant	 servi	 une	 peine	 de	 prison	 plus	 ou	 moins	
longue.	 Les	 ONG	 ont	 indiqué	 que	 les	peines	 pour	 traite	 n’ont	
pas	 été	 suffisamment	 dissuasives,	 particulièrement	 pour	 les	
cas	de	trafic	de	main-d’œuvre.		

Le	gouvernement	n’a	rapporté	aucune	nouvelle	enquête,	aucun	
nouveau	procès,	et	aucune	nouvelle	condamnation	de	représen-
tants	gouvernementaux	complices	de	crimes	de	traite.	La	Com-
mission	 Nationale	 Consultative	 des	 Droits	 de	 l’Homme	
(CNCDH),	qui	a	eu	le	rôle	de	rapporteur	national	indépendant,	
a	exhorté	les	tribunaux	à	prononcer	des	peines	plus	sévères	et	
plus	homogènes	contre	les	personnes	condamnées	pour	 traite	
et	 les	 ONG	 ont	 exprimé	 leurs	 inquiétudes	 par	 rapport	 au	
manque	de	constance	dans	les	procédures	judiciaires	anti-traite	
à	travers	le	pays,	qui	a	pu	varier	en	fonction	du	niveau	d’enga-
gement	 des	 procureurs	 locaux.	 Dans	 son	 rapport	 de	
2022,	 le GRETA	 a	 noté	 que	 beaucoup	 d’enquêteurs,	 de	
procureurs	 et	 de	 juges	 ont	 estimé	 que	 les	 réseaux	
transnationaux	ou	les	passages	aux	frontières	constituaient	des	
éléments	 nécessaires	 à	 la	 traite	 des	 personnes	 et	 n’ont	 donc	
pas	traité	 les	dossiers	n’incluant	pas	ces	éléments	comme	des	
cas	de	traite.	Les	victimes	de	traite	n’ont	pas	obtenu	les	mêmes	
droits,	 tels	 que	 permis	 de	 résidence	 et	 indemnisations	
complètes,	 à	 partir	 du	moment	où	 leur	dos-sier	ont	 été	 traité	
pour	 d’autres	 crimes.	 Le	 GRETA	 a	 exprimé	 son	 inquiétude	
quant	 au	 fait	 que	 les	 crimes	 de	 traite	 ont	 été	 jugés	 sous	
d’autres	 statuts	 et	 a	 exhorté	 le	 gouvernement	 à	 rectifier	cela,	
y	 compris	 en	 spécialisant	 davantage	 les	 enquêteurs,	 procu-
reurs,	et	juges	dans	le	domaine	de	la	traite	des	personnes.		

Le	gouvernement	avait	à	sa	disposition	un	certain	nombre	d’ins-
tances	en	charge	d’enquêter	sur	les	crimes	de	traite	:	l’office	cen-
tral	pour	la	répression	de	la	traite	des	êtres	humains	(OCRTEH),	
comprenant	25	enquêteurs,	était	en	charge	des	dossiers	de	tra-
fic	sexuel,	et	l’Office	central	de	lutte	contre	le	travail	illégal	ainsi	
que	l’Office	central	pour	la	répression	de	l’immigration	irrégu-
lière	et	l’emploi	d’étrangers	sans	titre	étaient	en	charge	des	cas	
de	trafic	de	main-d’œuvre.	En	2021,	une	nouvelle	unité	de	huit	
enquêteurs	 spécialisés	 dans	 l’exploitation	 des	 enfants	 par	 le	
commerce	du	sexe	a	été	créée	Paris,	afin	d’inclure	le	trafic	sexuel	
des	enfants.	Le	gouvernement	et	les	ONG	financées	par	le	gou-
vernement	ont	continué	les	programmes	de	formation	contre	la	
traite	des	personnes,	à	la	fois	en	virtuel	et	en	présentiel,	y	com-
pris	les	programmes	de	formation	pour	les	magistrats,	les	pro-
cureurs,	la	police,	les	travailleurs	sociaux,	les	fonctionnaires	pu-
blics	et	 les	ONG.	La	CNCDH	et	un	certain	nombre	d’autres	ins-
tances	gouvernementales	ont	exprimé	leurs	inquiétudes	quant	
au	manque	de	formation	adéquate	aux	techniques	de	démantè-
lement	 des	 organisations	 de	 trafiquants	 opérant	 par	 le	 biais	
d’internet	et	d’autres	moyens	de	technologie	;	une	tendance	qui	
a	connu	une	croissance	rapide	durant	la	pandémie.	Durant	la	pé-
riode	de	reporting,	le	gouvernement	a	offert	des	formations	aux	
enquêteurs	afin	de	renforcer	les	efforts	visant	à	démanteler	la	
traite	des	personnes	sur	internet.	Un	rapport	du	gouvernement	
daté	de	juin	2020	a	affirmé	que	les	forces	de	l’ordre	n’étaient	pas	
non	plus	suffisamment	au	courant	de	l’existence	d’organisations	
de	 trafiquants	 exploitant	 des	 victimes	 hommes	 et	 trans-
sexuelles,	malgré	l’extrême	violence	dont	ces	organisations	font		
souvent	preuve	;	cependant,	le	gouvernement	n’a	pas	indiqué	si	
des	programmes	de	formation	supplémentaires	ont	été	offerts	
aux	forces	de	l’ordre.	De	plus,	une	ONG	a	affirmé	que	la	police	a	
parfois	 traité	 les	 plaintes	 liées	 au	 trafic	 sexuel	 et	 au	 trafic	 de	
main-d’œuvre	comme	des	crimes	moins	sérieux	ne	nécessitant	
pas	d’enquête	officielle,	voire,	ne	les	a	pas	traités.	Les	ONG	ont	
aussi	observé	que	certains	 juges	et	procureurs	se	sont	parfois	
montré	réticents	à	identifier	de	manière	formelle	les	victimes	de	
trafic	de	main-d’œuvre	 en	 raison	du	niveau	de	protection	qui	
leur	auraient	été	accordé	par	la	suite.	Les	ONG	ont	recommandé	
aux	juges	et	aux	procureurs	de	participer	à	des	programmes	de	
formations	supplémentaires	plus	ciblés,	ce	que	le	gouvernement	
a	indiqué	avoir	fourni.		

En	2021,	le	gouvernement	a	participé	à	des	enquêtes	internatio-
nales	y	compris	avec	EUROPOL,	INTERPOL,	la	Bosnie-Herzégo-
vine,	l’Italie,	Madagascar,	la	Moldavie,	le	Paraguay,	la	Roumanie,	
et	l’Espagne,	ce	qui	a	permis	l’identification	de	697	victimes	et	
de	143	suspects,	en	France	et	dans	les	pays	collaborateurs.	En	
2021,	pour	encourager	plus	ample	coopération	avec	la	société	
civile,	 le	 gouvernement	 a	 proposé	 et,	 en	 collaboration	 avec	
Ac.Sé,	un	réseau	d’ONG	anti-traite,	a	mis	en	place	un	mécanisme	
de	coopération	ayant	pour	but	d’informer,	de	protéger	et	de	ve-
nir	en	aide	aux	victimes	de	 traite	en	 incluant	 	Ac.Sé	dans	plu-
sieurs	 opérations	 de	 police	 au	 cours	 de	 l’année.	 Cette	 proche	
coordination	avec	la	société	civile	et	cette	approche	pluridisci-
plinaire	ont	permis	une	assistance	efficace	aux	victimes	de	traite	
identifiées	au	cours	des	opérations,	et	ont	aussi	permis	aux	ONG	
d’accompagner	 les	 victimes	 lors	 de	 leurs	 entrevues	 avec	 les	
forces	de	l’ordre	et	de	s’assurer	à	l’avance	que	des	refuges	soient	
prêts	 à	 recevoir	 ces	 victimes.	 Les	 forces	 de	 l’ordre	 françaises	
avaient	 à	 leur	disposition	15	 équipes	 conjointes	d’enquêteurs	
spécialisées	dans	la	traite	des	personnes	afin	de	faciliter	la	coo-
pération	internationale	des	forces	de	l’ordre,	y	compris	avec	la	
Belgique,	la	Bosnie-Herzégovine,	la	Bulgarie,	la	Hongrie,	la	Mol-
davie,	et	l’Espagne.	Ces	équipes	ont	aussi	maintenu	une	liaison	
avec	la	police	au	Nigéria.	Néanmoins,	en	raison	de	l’inaction	des	
équipes	de	police	française	locales	vis-à-vis	d’un	cas	de	trafic	de	
main-d’œuvre	 impliquant	 une	 victime	 comorienne	 à	Mayotte,	
un	 département	 français	 d’outre-mer,	 les	 forces	 de	 l’ordre	



comoriennes	ont	rapporté	que	 la	victime	a	 finalement	dû	être	
déportée	depuis	Mayotte	vers	les	Comores	et	que	les	représen-
tants	gouvernementaux	ont	dû	demander	l’extradition	du	sus-
pect.		

PROTECTION	

Le	gouvernement	a	fourni	des	efforts	insuffisants	quant	à	l’iden-
tification	et	 la	protection	des	victimes.	Le	taux	d’identification	
des	 victimes	 a	 connu	une	 baisse	 par	 rapport	 à	 l’année	 précé-
dente.	Le	gouvernement	est	resté	démuni	d’un	mécanisme	na-
tional	de	référence	et	sans	données	exhaustives,	centralisées	ou	
suffisamment	subdivisées,	rendant	l’identification	des	victimes	
difficile	à	évaluer.	Le	gouvernement	n’a	pas	subdivisé	les	don-
nées	 de	manière	 adéquate	 entre	 la	 traite	 de	 personnes	 d’une	
part	et	les	autres	formes	d’exploitation	d’autre	part,	ou	entre	le	
trafic	sexuel	et	 le	 trafic	de	main-d’œuvre.	En	2020,	 la	police	a	
identifié	 197	 victimes	 de	 trafic	 sexuel	 et	 de	 trafic	 de	 main-
d’œuvre,	incluant	au	moins	cinq	victimes	de	travail	forcé	;	une	
diminution	comparée	avec	les	235	victimes	identifiées	en	2019,	
mais	une	augmentation	par	rapport	aux	187	identifiées	en	2018.	
En	2020,	 la	police	a	aussi	 identifié	786	victimes	d’exploitation	
par	le	commerce	du	sexe,	dont	certaines	ont	pu	être	victimes	de	
trafic	sexuel.	Parmi	ces	victimes,	493	étaient	de	nationalité	fran-
çaise,	et	217	étaient	des	enfants.	Ceci	comparé	à	785	victimes	
d’exploitation	par	le	commerce	du	sexe	en	2019	(dont	187	en-
fants)	et	849	en	2018.	Des	lacunes	dans	l’identification	des	vic-
times	ont	persisté	et	le	gouvernement	n’a	pas	indiqué	le	nombre	
spécifique	de	citoyens	français,	enfants,	demandeurs	d’asile,	ou	
victimes	de	 trafic	de	main-d’œuvre	 identifiés	en	2020.	Cepen-
dant,	 la	majorité	des	victimes	 identifiées	 au	 cours	des	 années	
précédentes	étaient	généralement	française,	et	le	nombre	d’en-
fant	identifiés	chez	les	victimes	a	continué	à	augmenter.	Les	ex-
perts,	les	ONG,	et	le	GRETA	ont	exprimés	leurs	inquiétudes	par	
rapport	aux	statistiques	nationales	d’identification	des	victimes	
fournies	par	le	gouvernement	et	ont	affirmé	que	l’ampleur	de	la	
traite	des	personnes	en	France	est	probablement	bien	plus	im-
portante	que	ces	statistiques	ne	le	suggèrent.	Les	données	four-
nies	sur	la	protection	des	victimes	comprenaient	tous	les	dépar-
tements	et	territoires	français,	y	compris	d’outre-mer.	Les	con-
finements	 liés	 à	 la	 pandémie	 ont	 mené	 à	 une	 fréquentation	
moins	importante	des	bars	et	des	boîtes	de	nuit,	et	à	un	usage	
plus	fréquent	des	propriétés	privées	et	d’internet	comme	lieux	
d’exploitation,	ce	qui	a	exacerbé	la	vulnérabilité	des	victimes	de	
trafic	sexuel	et	les	ont	rendues	moins	facilement	repérables	par	
les	autorités.	La	pandémie	a	également	exacerbé	la	vulnérabilité	
des	victimes	de	trafic	de	main-d’œuvre	en	raison	d’un	isolement	
pus	 important	des	migrants	 et	 travailleurs	domestiques	qui	 a	
rendu	leur	détection	par	les	agents	gouvernementaux	et	les	ONG	
plus	difficile.	

Le	 gouvernement	 est	 resté	 sans	mécanisme	 national	 de	 réfé-
rence	permettant	un	traitement	uniforme	et	égal	des	victimes.	Il	
a	cependant	créé	un	groupe	de	travail	 interdépartemental,	 in-
cluant	des	ONG,	qui,	en	janvier	2022	a	soumis	à	évaluation	une	
ébauche	de	mécanisme	de	référence.	Dans	ses	rapports	de	2013,	
2017	et	2022,	le	GRETA	a	exhorté	le	gouvernement	à	adopter	un	
mécanisme	national	de	référence.	La	plupart	des	ministères	et	
des	régions	disposaient	de	procédures	formelles	pour	l’identifi-
cation	des	victimes,	y	compris	un	mécanisme	mis	en	place	à	Mar-
seille	en	2021,	et	les	autorités	ont	continué	à	utiliser	un	méca-
nisme	de	référence	géré	par	les	ONG.	Le	GRETA	a	aussi	noté	que	
le	gouvernement	est	resté	démuni	d’un	processus	formel	d’iden-
tification	 des	 victimes	 de	 nationalité	 française	 et	 venant	 des	
pays	de	l’Espace	économique	européen.	Les	experts,	les	ONG,	et	
le	rapporteur	national	ont	indiqué	que	des	lacunes	ont	persisté	
dans	 les	 efforts	 proactifs	 d’identification	 des	 victimes	 par	 les	

autorités	et	ont	demandé	à	ce	que	l’amélioration	de	ce	processus	
fasse	 partie	 des	 priorités	 absolues	 du	 PAN.	 Le	 gouvernement	
suppose	que	la	majorité	des	individus	y	compris	la	totalité	des	
étrangers	adultes	impliqués	dans	le	commerce	du	sexe	sont	vic-
times	 de	 traite,	 et	 le	 gouvernement	 scrute	 systématiquement	
cette	population	afin	d’y	 repérer	des	 indicateurs	de	 traite.	Ce-
pendant,	cette	supposition	pourrait	avoir	donné	lieu	à	une	mau-
vaise	 compréhension	 du	 trafic	 sexuel	 chez	 les	 agents	 de	 pre-
mière	 ligne	 et	 à	 un	 amalgame	 avec	 le	 commerce	 du	 sexe.	 Les	
autorités	ont	aussi	souvent	pris	les	victimes	de	criminalité	for-
cée	pour	des	délinquants	ou	des	travailleurs	illégaux	et	par	con-
séquent,	leur	ont	refusé	toute	assistance.	Les	victimes	de	travail	
forcé	ont	subi	des	difficultés	à	se	faire	reconnatre	formellement	
comme	 victimes.	tant	 donné	 l’augmentation	 significative	 de	
l’exploitation	des	enfants	par	le	commerce	du	sexe	au	cours	des	
dernières	années,	dont	 le	nombre	selon	 les	ONG	s’élevait	à	10	
000	 ou	 15	 000	 jeune	 filles	 pour	 la	 plupart	 françaises	 en	 avril	
2021,	le	rapporteur	national	a	exhorté	publiquement	le	gouver-
nement	à	adopter	une	politique	pénale	claire	contre	l’exploita-
tion	des	enfants.	Le	rapporteur	a	recommandé	une	amélioration	
de	l’identification	des	enfants	victimes	de	traite	en	augmentant	
le	nombre	de	formation,	en	améliorant	la	collecte	des	données,	
en	ciblant	les	plateformes	en	ligne,	et	en	augmentant	le	nombre	
de	campagne	nationale	de	sensibilisation.		

Le	gouvernement	a	fourni	des	fonds	au	dispositif	Ac.Sé,	un	ré-
seau	 d’ONG	 comprenant	 88	 partenaires,	 dont	 58	 centres	
d'accueil,	 cinq	 ONG	 agissant	 à	 la	 fois	 en	 tant	 que	 centres	 de	
réception	et	 fournisseurs	de	 services	 spécialisés,	deux	centres	
opé-rant	à	 la	 fois	comme	centres	d'accueil	 et	 centres	d’écoute,	
une	famille	d’accueil,	ainsi	que	22	fournisseurs	de	services	spé-
cialisés	venant	en	aide	aux	victimes	adultes	de	trafic	sexuel	et	
de	trafic	 de	 main-d’œuvre.	 Le	 réseau	 ONG	Ac.Sé	 a	 offert	 aux	
vic-times	un	refuge	ainsi	que	des	aides	juridiques,	médicales,	et	
psychologiques.	Cependant,	 le	GRETA	a	 indiqué	que	ce	 réseau	
ne	recouvrait	pas	tout	le	pays	ni	les	départements	d’outre-mer.	
Les	 victimes	 étaient	 référées	 à	 Ac.Sé	 par	 la	 police	 et	 par	 les	
ONG.	En	revanche,	seule	 la	police,	 la	gendarmerie,	et	 la	 justice	
étaient	 en	 mesure	 d’identifier	 formellement	 les	 victimes.	
L’identification	 formelle	 des	 victimes	 requérait	 leur	
coopération	 avec	 les	 forces	 de	 l’ordre.	 Les	 ONG	 ont	 indiqué	
qu’il	 était	 souvent	 difficile	 aux	 victimes	 d’obtenir	 leur	
reconnaissance	 formelle	 et	 officielle	 comme	 victimes	 de	
traite	 alors	 même	 qu’un	 tel	 statut	 leur	 aurait	 offert	 des	
protections	 supplémentaires	 et,	 en	 pratique,	 était	 nécessaire	
pour	obtenir	l’asile,	un	permis	de	séjour	en	France,	des	papiers,	
une	 sécurité	 sociale	 et	 un	 accès	 au	 logement.	 Bien	 que	 les	
inspecteurs	du	 travail	 aient	 été	 en	mesure	de	 référer	 certains	
cas	de	 trafic	 de	main-d’œuvre	 aux	forces	de	 l’ordre,	 dans	 son	
rapport	de	2022,	le	GRETA	a	recommandé	que	les	inspecteurs	
du	 travail	 soient	 eux	 aussi	autorisés	 à	 identifier	 formellement	
les	victimes.	La	CNCDH	a	exhorté	 le	gouvernement	à	autoriser	
l’identification	formelle	des	victimes	sans	prérequis	d’une	coo-
pération	avec	les	forces	de	l’ordre	et	également	par	des	entités	
autres	que	les	forces	de	l’ordre,	y	compris	par	la	société	civile,	
les	 travailleurs	 de	 la	santé,	 et	 les	 travailleurs	 sociaux.	 Cepen-
dant,	durant	 la	période	de	reporting,	 le	gouvernement	n’a	pas	
fait	 état	 de	démarches	 visant	 à	 permettre	 à	 d’autres	 entités	
d’identifier	formellement	 les	 victimes.	En	 2021,	 le	 gouverne-
ment	a	fourni	523	000€	à	Ac.Sé	qui	sont	venus	s’ajouter	à	une	
somme	 non-précisée	 de	 financement	 dispensée	 aux	 ONG	
indivi-duelles	 soutenant	 le	 réseau	 Ac.Sé.	 Cette	 somme	 est	
inférieure	 aux	 797	 000	 €	 reversés	 en	 2020.	 Les	 ONG	 ont	
critiqué	le	montant	des	 fonds	 généralement	 accordés	 par	 le	
gouvernement	aux	ONG	pour	l’assistance	aux	victimes	qu’elles	
jugent	insuffisant,	et	a	affirmé	que	le	gouvernement	a	souvent	
financé	 les	 efforts	 de	 lutte	 contre	 la	 traite	 en	 puisant	 dans	 le	
budget	 réservé	 aux	 droits	 des	 femmes	 et	 avec	 peu	 de	
transparence	 quant	 à	 la	somme	 spécifique	 allouée	 à	 la	 traite	
des	personnes.	Les	ONG	ont	également	



exprimé	leurs	inquiétudes	quant	au	manque	d’allocations	bud-
gétaires	dédiées	aux	ONG	venant	en	aide	aux	victimes	de	traite,	
forçant	ces	ONG	à	avoir	 recours	aux	dons	provenant	d’entités	
privées.	Dans	son	rapport	de	2022,	le	GRETA	a	exhorté	le	gou-
vernement	à	augmenter	les	financements	et	les	ressources	dé-
diée	à	la	lutte	contre	la	traite	des	personnes.	En	plus	des	victimes	
identifiées	par	le	gouvernement,	les	ONG	ont	indiqué	avoir	iden-
tifié	au	moins	6457	victimes	de	traite	et	en	avoir	aidé	2573	en	
2020,	mais	beaucoup	d’ONG	n’ont	reçu	aucun	financement	de	la	
part	du	gouvernement	qui	n’a	pas	fourni	de	détails	supplémen-
taires.	Bien	que	ne	possédant	que	des	données	partielles	concer-
nant	l’aide	aux	victimes,	les	ONG	financées	par	le	gouvernement	
ont	indiqué	être	venu	en	aide	à	260	victimes	au	total,	en	fournis-
sant	entre	autres	un	refuge	pour	48	victimes	et	neuf	enfants	à	
charge	en	2020.	Ce	chiffre	est	similaire	aux	264	victimes	prises	
en	charge	en	2019,	dont	45	avaient	été	placées	dans	un	refuge,	
avec	parmi	elles	12	enfants	à	charge.		

Une	période	de	30	jours	de	réflexion	a	été	accordée	aux	victimes	
durant	laquelle	elles	ont	pu	décider	de	porter	plainte	ou	d’enta-
mer	des	poursuites	judiciaires	contre	leurs	trafiquants.	Cepen-
dant,	certaines	autorités	ignoraient	l’existence	de	la	période	de	
réflexion	 et	 ne	 l’ont	 donc	 pas	 offerte	 aux	 victimes.	 Même	 si	
l’identification	formelle	des	victimes	nécessitait	la	coopération	
avec	les	forces	de	l’ordre,	les	victimes	qui	ont	fait	le	choix	de	ne	
pas	 coopérer	pouvaient	 toujours	 recevoir	des	 soins	médicaux	
gratuits.	Les	victimes	de	traite	n’étaient	pas	toutes	admissibles	
au	sein	du	dispositif	d’hébergement	d’Ac.Sé,	à	moins	qu’elles	ne	
se	 trouvent	 en	 situation	 de	 danger	 immédiat	 ou	 en	 situation	
d’extrême	 vulnérabilité	 nécessitant	 une	 relocalisation	 géogra-
phique.	Les	ONG	ont	observé	que	les	migrants	démunis	de	statut	
légal	ont	souvent	eu	du	mal	à	avoir	accès	au	logement,	augmen-
tant	ainsi	leur	risque	d’exploitation.	Les	autorités	gouvernemen-
tales	et	municipales	ont	continué	à	financer	partiellement	la	ges-
tion	d’un	 refuge	 à	Paris	 capable	d’accueillir	 12	 victimes,	 ainsi	
qu’un	petit	nombre	d’appartements	d’urgence	externes	au	dis-
positif	Ac.Sé.	 Il	n’existait	en	revanche	aucun	centre	d’héberge-
ment	 dédié	 aux	 victimes	 adultes	 hommes,	 mais	 des	 espaces	
communaux	ou	des	refuges	pour	les	sans-abris	ont	parfois	été	
utilisés	à	 ces	 fins.	Cependant,	 ces	 logements	n’ont	pas	pris	 en	
compte	les	besoins	spécifiques	des	victimes	de	traite.	La	police	
a	référé	les	enfants	victimes	de	traite	au	système	d’Aide	Sociale	
à	l’Enfance	(ASE),	qui	a	fourni	des	hébergements	aux	enfants.	En	
Octobre	2021,	le	gouvernement	a	financé	un	refuge	géré	par	une	
ONG	capable	d’accueillir	 jusqu’à	12	enfants	y	compris	des	en-
fants	victimes	de	 traite.	Ce	refuge	a	offert	un	soutien	médical,	
psychologique	et	juridique	aux	victimes.	Les	autorités	ont	noté	
une	augmentation	significative	de	l’exploitation	des	enfants	par	
le	commerce	du	sexe	au	cours	des	cinq	dernières	années,	les	tra-
fiquants	ciblant	des	jeunes	filles	hébergées	dans	les	refuges	gou-
vernementaux	pour	enfants.	Le	GRETA	et	le	rapporteur	national	
ont	rapporté	un	manque	de	ressources	adéquates	aux	besoins	
spécifiques	des	enfants	victimes	de	traite,	surtout	considérant	
l’augmentation	du	nombre	de	victimes	au	cours	des	dernières	
années.	Le	GRETA	a	fait	mention	de	rapports	selon	lesquels	les	
enfants	 non-accompagnés	 qui	 arrivent	 dans	 les	 aéroports	 ou	
dans	les	centres	d’immigration	disparaissent	ou	sont	kidnappés	
par	 les	 trafiquants.	Bien	que	 le	GRETA	ait	 noté	une	meilleure	
aide	aux	victimes	au	cours	des	dernières	années,	il	a	également	
exprimé	ses	inquiétudes	concernant	le	nombre	insuffisant	de	re-
fuges	et	de	financements	pour	les	ONG	venant	en	aide	aux	vic-
times.		

La	 loi	 française	a	 accordé	une	aide	 juridique	gratuite	 aux	vic-
times	de	traite	sous	certains	critères	et	les	victimes	ne	remplis-
sant	pas	ces	critères	ont	pu	recevoir	l’aide	des	ONG.	Cependant,	
dans	son	rapport	de	2022,	 le	GRETA	a	affirmé	que	les	avocats	
étaient	 souvent	peu	habitués	 aux	 cas	de	 traite	 et	 a	 exhorté	 le	

gouvernement	à	faire	en	sorte	que	toutes	les	victimes,	indépen-
damment	de	leur	statut	d’immigration,	aient	systématiquement	
accès	à	une	aide	juridique	dès	le	départ.	Le	GRETA	a	exprimé	son	
inquiétude	quant	au	fait	que	 l’aide	 juridique	n’était	pas	dispo-
nible	aux	migrants	sans	papiers	ce	qui	a	pu	restreindre	les	droits	
d’accès	à	 la	 justice	de	certaines	victimes.	Les	autorités	 locales	
ont	fourni	des	cours	de	français	aux	victimes,	et	certaines	vic-
times	ont	pu	avoir	accès	à	des	logements	subventionnés	et	à	des	
programmes	de	formations	professionnelles,	mais	le	gouverne-
ment	n’a	pas	indiqué	le	nombre	de	victimes	ayant	bénéficié	de	
ces	 services.	 L’Agence	 nationale	 pour	 l’emploi	 a	 fourni	 à	 cer-
taines	victimes	étrangères	une	bourse	de	350	€	par	mois	mais	
n’a	pas	indiqué	le	nombre	de	victime	ayant	reçu	cette	bourse	du-
rant	la	période	de	reporting.	Les	organisations	de	la	société	ci-
vile	 ont	 indiqué	 que	 les	 conditions	 pour	 obtenir	 une	 bourse	
n’étaient	 pas	 uniformes	 et	 variaient	 de	 région	 en	 région.	 Cer-
tains	 juges	 ont	 tenu	 leur	 procès	 criminel	 pour	 traite	 de	 per-
sonnes	en	privé,	à	la	demande	des	victimes,	et	des	témoignages	
à	distance,	y	compris	par	vidéo	ont	été	mis	à	 leur	disposition.	
Bien	que	les	ONG	aient	parfois	fourni	un	soutien	psychologique	
aux	victimes,	le	gouvernement	n’a	pas	financé	ce	service,	et	les	
ONG	et	le	GRETA	ont	affirmé	que	l’aide	psychologique	aux	vic-
times	a	été	insuffisante.	Cependant,	les	victimes	avaient	norma-
lement	accès	à	un	psychologue	au	cours	des	procès,	ce	qui	était	
même	une	obligation	légale	dans	le	cas	des	victimes	enfants.	Le	
gouvernement	a	pris	des	précautions	afin	de	ne	pas	causer	da-
vantage	de	traumatisme	aux	enfants.	La	loi	a	imposé	une	limite	
d’une	seule	entrevue	de	police	par	enfant	victime	de	traite,	les	
forces	de	l’ordre	ont	suivi	des	procédures	adaptées	aux	enfants	
et	le	gouvernement	disposaient	d’agents	de	polices	et	de	tribu-
naux	spécialisés,	ainsi	que	des	salles	d’entrevue	privées	adap-
tées	aux	enfants	victimes	de	traite.	Cependant,	le	GRETA	et	les	
ONG	 ont	 indiqué	 que	 les	 forces	 de	 l’ordre	 ignoraient	 souvent	
leur	 existence	 ou	 bien	 ne	 les	 ont	 pas	 utilisées.	 Les	 ONG	 et	 le	
GRETA	ont	noté	que,	bien	qu’il	s’agisse	d’un	prérequis	légal,	le	
gouvernement	 n’a	 pas	 toujours	 fourni	 aux	 victimes	des	 inter-
prètes	lors	des	procès	et	n’a	pas	toujours	communiqué	les	infor-
mations	dans	une	 langue	comprise	par	 les	victimes.	Cette	res-
ponsabilité	a	souvent	été	laissée	aux	ONG	qui	ne	disposaient	pas	
de	fonds	gouvernementaux.	Dans	son	rapport	de	2022	le	GRETA	
a	noté	que	les	agents	de	première	ligne	n’étaient	pas	adéquate-
ment	formés	à	la	traite	des	personnes	et	n’étaient	donc	pas	en	
mesure	 d’informer	 les	 victimes	 de	 leurs	 droits	 ou	 des	 procé-
dures	liées	à	 la	traite,	malgré	l’existence	d’un	formulaire	stan-
dard	sur	les	droits	des	victimes.	Le	GRETA	a	exhorté	le	gouver-
nement	à	combler	ces	 lacunes.	Les	 forces	de	 l’ordre	ne	dispo-
saient	pas	non	plus	d’un	programme	de	protection	des	témoins	
que	les	victimes	de	traite	pouvaient	utiliser,	ce	qui	a	pu	diminuer	
la	 volonté	de	 certaines	victimes	à	 coopérer	 avec	 les	 forces	de	
l’ordre.	La	CNCDH	a	exhorté	le	gouvernement	à	améliorer	l’aide	
apportée	 aux	 victimes	 pendant	 les	 procès,	 mais	 le	 gouverne-
ment	n’a	pas	 indiqué	avoir	 fourni	 les	efforts	nécessaires	à	ces	
fins.	Dans	son	rapport	de	2022,	le	GRETA	a	aussi	exhorté	le	gou-
vernement	à	s’assurer	que	les	victimes	de	traite	aient	accès	au	
programme	de	protection	des	 témoins	et	à	augmenter	 l’usage	
des	équipements	audio-visuels	et	des	salles	spécialisées	pour	les	
entrevues	avec	les	victimes,	particulièrement	pour	les	enfants.	

	Le	gouvernement	n’a	fourni	de	permis	de	séjour	aux	victimes	
que	quand	celles-ci	coopéraient	avec	les	enquêtes	de	police	ou	
s’inscrivaient	au	programme	de	réinsertion	du	gouvernement,	
nécessitant	qu’elles	cessent	d’être	impliquées	dans	le	commerce	
du	sexe	et	qu’elles	 fournissent	des	documents	souvent	 impos-
sibles	à	obtenir	pour	elles.	De	manière	générale,	les	autorités	ont	
offert	la	résidence	permanente	aux	victimes	de	traite	suite	à	la	
condamnation	 de	 leur	 trafiquant.	 Le	 gouvernement	 a	 indiqué	
avoir	 délivré	 ou	 renouvelé	 293	permis	 de	 séjour	 temporaires	
(contre	313	en	2019)	et	25	permis	de	séjour	permanent	(contre	



41	en	2019)	aux	victimes	de	traite	en	2020,	l’année	la	plus	ré-
cente	offrant	des	données.	Dans	son	rapport	de	2022,	le	GRETA	
a	indiqué	que,	bien	que	les	survivants	de	traite	disposant	de	per-
mis	de	séjour	aient	été	autorisés	à	travailler,	ils	étaient	souvent	
confrontés	 à	 de	nombreux	obstacles	 tels	 que	 la	 barrière	de	 la	
langue,	 un	 manque	 de	 formation	 nécessaire,	 et	 un	 besoin	 de	
suivi	psychologique	continu	en	raison	du	traumatisme	souffert.	
Le	GRETA	a	exhorté	le	gouvernement	à	résoudre	ces	problèmes.	
Les	victimes	de	traite	étaient	également	éligibles	à	la	protection	
internationale	 de	 par	 leur	 statut	 de	 réfugié,	 ou	 à	 un	 statut	 de	
protection	 subsidiaire	 dans	 les	 cas	 o	les	 victimes	 pouvaient	
craindre	des	représailles,	y	compris	de	la	part	des	autorités	pu-
bliques	dans	leurs	pays	d’origine,	en	cas	de	retour	au	pays.	Ce-
pendant,	le	gouvernement	n’a	pas	indiqué	le	nombre	de	victime	
disposant	 de	 ce	 statut.	 Le	 gouvernement	 a	 offert	 aux	 deman-
deurs	d’asile	victimes	de	violence	ou	de	traite	un	programme	de	
soutien	dédié,	mais	cela	nécessitait	que	 les	victimes	soient	 re-
connues	 formellement.	 Le	 programme	 a	 fourni	 des	 logements	
srs,	 un	 soutien	psychologique,	 ainsi	 qu’une	aide	pour	 les	de-
mandes	d’asile,	mais	le	gouvernement	n’a	pas	indiqué	combien	
de	demandeurs	d’asile	ont	utilisé	ce	programme	durant	 la	pé-
riode	de	reporting.		Le	gouvernement	disposait	de	directives	in-
ternes	pour	évaluer	et	traiter	les	demandes	d’asile	sur	base	de	
trafic	 de	 main-d’œuvre.	 Le	 GRETA	 ainsi	 qu’un	 large	 collectif	
d’ONG	engagées	dans	la	lutte	contre	la	traite	des	personnes	ont	
affirmé	que	la	nouvelle	loi	sur	l’asile	et	l’immigration,	qui	a	ré-
duit	les	restrictions	en	matière	de	déportation	des	migrants,	a	
limité	la	capacité	des	victimes	à	recevoir	des	permis	de	séjour	
temporaires	en	raison	de	nouveaux	délais	plus	restreints	pour	
les	 demandes	 de	 permis	 et	 de	 critères	 d’approbation	 plus	
strictes.	Dans	son	rapport	de	2022,	le GRETA	a	cité	des	cas	où	
des	 victimes	 de	 traite	 demandeuses	 d’asile	 ont	 eu	 de	
nombreuses	 interactions	 avec	 les	 forces	 de	 l’ordre	mais	 n’ont	
jamais	été	identifiées	 comme	 des	 victimes,	 ainsi	 que	 des	 cas	
où	 les	 forces	 de	 l’ordre	 ont	 déporté	 des	 victimes	 identifiées	
par	 les	ONG	ou	ont	contesté	 leur	 statut	 de	 victimes,	 malgré	
le	 fait	 qu’elles	 aient	porté	plainte	contre	leurs	trafiquants.	Le	
GRETA	 a	 recommandé	 d’offrir	 davantage	 de	 formation	 aux	
agents	de	première	ligne.		

Dans	ses	rapports	de	2017	et	de	2022,	le GRETA	a	exprimé	ses	
inquiétudes	quant	au	 fait	que	 la	police	a	continué	à	arrêter	et	
à	poursuivre	 en	 justice	 des	 enfants	 victimes	 de	 mendicité	et	
de	criminalité	forcée	sans	chercher	à	identifier	des	indicateurs	
de	 traite	 chez	 ces	 enfants.	 En	 2021,	 le	 gouvernement	 n’a	 pas	
indi-qué	 avoir	 systématiquement	 cherché	 à	 identifier	 des	
indicateurs	 de	 traite	 chez	 les	 migrants	 sans	 papiers	 de	
Mayotte,	vulnérables	à	la	traite,	avant	de	les	déporter,	ce	qui	a	
pu	empêcher	l’identifi-cation	 de	 certaines	victimes.	 Des	 3000	
à	 4000	 enfants	 como-riens	 non-accompagnés	 et	 exposés	 au	
risque	de	 trafic	 sexuel	 et	de	 trafic	de	 main-d’œuvre	 dans	 le	
département	 français	 de	 Mayotte,	 le	 gouvernement	 aurait	
fourni	à	40	enfants	par	an	l’ac-cès	au	logement	et	à	l’éducation,	
mais	 n’a	 pas	 indiqué	 avoir	 pris	 les	mesures	 nécessaires	 pour	
répondre	aux	besoins	de	protec-tion	des	 autres	 3000	 à	 4000	
enfants,	 y	 compris	 en	 termes	 de	soins	médicaux,	de	logement	
ou	d’éducation.	

	 Le	 gouvernement	 a	 continué	 à	 manquer	 de	 statistiques	
exhaustives	 sur	 les	 compensations,	 restitutions	 et	 dommages	
octroyés	 aux	 victimes	 de	 traite.	 Les	 victimes	 de	 traite	 ont	 pu	
parfois	 obtenir	 des	 compensations	 pour	 dommages	 corporels	
de	 la	 part	 du	 gouvernement	 par	 le	 biais	 de	 la	 Commission	
d’indemnisation	des	victimes	d’infractions	 (CIVI).	Le	GRETA	a	
indiqué	que	la	CIVI	attendait	souvent	que	les	procureurs	aient	
rendu	 leur	 jugement	 officiel	 avant	 de	 prendre	 des	 décisions.	
Pour	 les	 cas	 de	 trafic	 de	 main-d’œuvre,	 si	 les	 procureurs	
condamnaient	 les	 malfaiteurs	 pour	 des	 violations	 moins	
sévères	 de	 la	 loi	 du	 travail,	 les	 victimes	recevaient	moins	de	
compensation.	Le	gouvernement	n’a	pas	 indiqué	 avoir	 octroyé	
de	 compensations	 aux	 victimes	 de	

traite	en	2021.	Par	comparaison,	en	2020,	sept	victimes	avaient	
reçu	entre	5000€	et	10	000€	chacune.	Bien	que	non	systéma-
tique	ou	obligatoire,	les	cours	pénales	étaient	en	mesure	d’en-
joindre	 les	 trafiquants	 à	 payer	 des	 restitutions	 aux	 victimes	
quand	 celles-ci	 étaient	 de	 nationalité	 française,	 ou	 pour	 des	
actes	criminels	commis	sur	le	territoire	français	ou	au	sein	de	la	
Communauté	économique	européenne	(CEE)	ou	quand	les	vic-
times	 détenaient	 un	 statut	 d’immigration	 légal.	 Le	 gouverne-
ment	n’a	indiqué	avoir	octroyé	de	restitutions	à	aucune	victime	
de	traite	en	2021,	comparé	à	trois	victimes	en	2020.	Les	victimes	
de	nationalité	française	ou	citoyennes	de	la	Communauté	éco-
nomique	européenne,	ou	détentrices	d’un	statut	d’immigration	
légal	étaient	également	en	mesure	d’engager	des	poursuites	ju-
diciaires	contre	leur	trafiquant	pour	obtenir	des	dommages.	Ce-
pendant	les	autorités	n’ont	fait	état	d’aucune	victime	ayant	en-
tamé	de	poursuites	judiciaires	ou	ayant	obtenu	des	dommages	
durant	la	période	de	reporting.	Le	GRETA	et	les	ONG	ont	indiqué	
que	les	restitutions	aux	victimes	ont	été	rares	et	que	les	sommes	
octroyées	 pour	 les	 compensations,	 restitutions	 et	 dommages	
ont	été	modiques.	Le	GRETA	a	indiqué	en	2022	que	même	lors-
que	les	trafiquants	étaient	enjoints	à	payer	des	restitutions	ou	
dommages,	les	victimes	recevaient	rarement	leur	paiement	car	
l’injonction	était	difficile	à	 imposer	et	 les	 trafiquants	déclarait	
souvent	faillite.	Les	victimes	de	trafic	sexuel	ont	pu	avoir	des	dif-
ficultés	à	réclamer	des	restitutions	ou	dommages	car	démunies	
d’une	 forme	 d’emploi	 légale.	 Les	 victimes	 sans	 statut	 légal	
n’étaient	pas	éligibles	aux	restitutions	et	dommages,	les	rendant	
potentiellement	encore	plus	vulnérables	à	l’exploitation.	Le	gou-
vernement	n’a	pas	indiqué	le	montant	des	biens	confisqués	aux	
trafiquants	 condamnés	 en	 2020	 ou	 2021	 ou	 si	 aucun	 de	 ces	
biens	 n’ont	 été	 octroyés	 aux	 victimes	 comme	 restitution	 ou	
dommage.	 Cependant,	 dans	 son	 rapport	 de	 2022,	 le	 GRETA	 a	
souligné	qu’entre	2017	et	2019,	 les	autorités	ont	saisi	26	mil-
lions	d’euros	détenus	par	les	trafiquants.	Les	victimes	pouvaient	
aussi	recevoir	des	compensations	rétroactives	de	la	part	du	tri-
bunal	du	travail,	comme	ce	fut	le	cas	pour	une	victime	en	2021.	
Dans	son	rapport	de	2022,	le	GRETA	a	exhorté	le	gouvernement	
à	mieux	garantir	l’accès	réel	aux	compensations,	restitutions,	et	
dommages,	 à	 améliorer	 la	 formation	des	 agents	de	premières	
lignes,	et	à	utiliser	les	biens	confisqués	aux	trafiquants	pour	le	
bénéfice	des	victimes.	Le	GRETA	a	indiqué	que	le	manque	d’une	
disposition	légale	spécifique	dans	la	loi	française	visant	à	proté-
ger	les	victimes	contre	les	poursuites	judiciaires	encourues	pour	
des	actes	que	les	trafiquants	les	ont	forcés	à	commettre	pourrait	
exposer	 les	victimes	à	des	sanctions,	particulièrement	dans	 le	
cas	des	enfants	victimes	de	criminalité	ou	mendicité	forcée.	En	
février	2021,	le	Ministre	de	la	Justice	a	demandé	aux	procureurs	
d’éviter	de	poursuivre	en	justice	les	enfants	victimes	de	crimi-
nalité	forcée,	mais	les	victimes	adultes	sont	restées	vulnérables	
et	cette	demande	n’a	pas	été	codifiée	dans	la	loi.		Le	GRETA	et	les	
ONG	ont	exprimés	leurs	inquiétudes	quant	au	fait	que	les	casiers	
judiciaires	de	victimes	de	traite	reconnues	ne	soient	pas	suppri-
més,	 ce	 qui	 pourrait	 empêcher	 certaines	 victimes	 d’accéder	 à	
l’emploi.		

PRÉVENTION	

Le	gouvernement	a	maintenu	ses	efforts	de	prévention.		La	Mis-
sion	interministérielle	pour	la	protection	des	femmes	contre	les	
violences	et	la	lutte	contre	la	traite	des	êtres	humains	(MIPROF)	
a	continué	à	coordonner	les	efforts	à	l’échelle	gouvernementale	
pour	 la	 lutte	 contre	 la	 traite	 des	 personnes	 et	 la	 prévention	
contre	 la	 violence	 faite	 aux	 femmes.	Cependant,	 les	ONG	et	 le	
GRETA	ont	exhorté	le	gouvernement	à	accroître	le	personnel	et	
les	ressources	dédiés	à	cette	mission.	Le	comité	directeur	anti-
traite	de	la	MIPROF	comprenait	des	autorités	nationales,	régio-
nales,	et	locales,	ainsi	que	des	ONG.	Le	comité	s’est	réuni	à	une	



occasion	durant	la	période	de	reporting,	mais	les	ONG	ont	noté	
une	baisse	générale	de	l’engament	du	gouvernement	auprès	des	
ONG.	La	CNDCH	a	continué	à	servir	de	rapporteur	national	indé-
pendant	pour	la	traite	des	personnes,	mais	ses	ressources	sont	
restées	insuffisantes.	Le	gouvernement	disposait	d’un	PAN,	ce-
pendant,	le	rapporteur	a	critiqué	ce	plan,	faisant	mention	d’obs-
tacles	et	de	défaillances,	y	compris	l’absence	de	délais	et	de	bud-
get	 bien	 définis.	 De	 plus,	 le	 rapporteur	 national	 a	 noté	 que	 le	
nouveau	plan	d’action	n’a	pas	résolu	les	défauts	du	premier	plan,	
dont	 la	 priorisation	 du	 trafic	 sexuel	 avant	 le	 trafic	 de	 main-
d’œuvre,	 les	 efforts	 inégaux	 entre	 les	 régions,	 et	 la	 confusion	
entre	le	commerce	du	sexe	et	le	trafic	sexuel	par	les	autorités.	Le	
rapporteur	 national	 a	 recommandé	 que	 les	 plans	 annuels	 in-
cluent	des	échéances	spécifiques,	des	mesures	détaillées,	des	in-
dicateurs	de	suivi,	des	cots	séparés,	et	une	source	de	finance-
ment	dédiée.	Cependant,	le	gouvernement	n’a	indiqué	avoir	en-
trepris	aucune	démarche	concrète	sur	la	base	de	ces	recomman-
dations.	La	MIPROF	a	rencontré	la	CNCDH	à	deux	reprises	du-
rant	 la	 période	 de	 reporting	 pour	 discuter	 des	 recommanda-
tions	du	PAN.	En	Novembre	2021,	le	gouvernement	a	adopté	un	
PAN	spécifique	aux	enfants	exploités	par	le	commerce	du	sexe	
et	le	trafic	sexuel,	avec	un	budget	dédié	de	14	millions	d’euros	
pour	son	application.		

La	priorisation	continue	du	trafic	sexuel	a	mené	à	des	efforts	in-
suffisants	 pour	 combattre	 le	 trafic	 de	 main-d’œuvre,	 et	 la	
CNCDH	a	recommandé	davantage	de	formation	sur	le	trafic	de	
main-d’œuvre	pour	 tous	 les	 agents	de	première	 ligne,	 car	 les	
cas	 de	 trafic	 de	 main-d’œuvre	 ont	 souvent	 été	 traités	
comme	 de	 simples	 violations	 du	 code	 du	 travail,	 des	 cas	 de	
travail	 non-déclaré,	 de	 conditions	 de	 travail	 indignes,	 ou	
d’emploi	 d’immi-grants	 illégaux.	 La	 tendance	 des	 autorités	 à	
considérer	 le	 trafic	 de	 main-d’œuvre	 comme	 une	 catégorie	
de	 crimes	 moins	 sé-rieuse	 a	donné	 lieu	 à	un	 affaiblissement	
de	 l’effet	 de	 dissuasion.	 En	 2022,	 le	 GRETA	 a	 recommandé	
que	 le	 gouvernement	 four-nisse	 davantage	 d’efforts	 pour	
combattre	 le	 trafic	 de	 main-d’œuvre,	 y	 compris	 en	
augmentant	 la	 fréquence	 des	 inspections	 du	 travail	 dans	 les	
secteurs	 à	 haut	 risque	 et	 en	 sensibilisant	 les	 populations	 de	
travailleurs	migrants.	 Le	 gouvernement	 a	 conti-nué	 à	 fournir	
des	efforts	limités	pour	augmenter	la	sensibilisa-tion	à	la	traite	
des	 personnes	 à	 l’échelle	 nationale.	 Ces	 efforts	 ont	 inclus	 la	
participation	 à	 des	 campagnes	 de	 sensibilisation	 lan-cées	par	
les	ONG	visant	à	augmenter	la	sensibilisation	aux	abus	sexuels	
commis	 contre	 les	 enfants	 à	 Mayotte.	 En	 partenariat	 avec	
une	 organisation	 de	 la	 société	 civile,	 le	 Ministère	 de	 l’Gco-
nomie	et	des	Finances	a	distribué	à	 la	police	des	 frontières	et	
aux	 ONG	 des	 cartes	 au	 format	 poche	 pour	 aider	 à	
l’identification	 des	 victimes	 de	 traite.	 Au	 début	 de	 l’année	
2022,	 le	 gouvernement	 a	 concentré	 ses	 efforts	 de	
sensibilisation	 sur	 les	 réfugiés	 fuyant	 l’invasion	 de	 l’Ukraine	
par	 la	 Russie,	 en	 créant	 un	 site	 internet,	 en	 fournissant	 des	
refuges	d’urgence	aux	réfugiés,	et	en	deman-dant	 aux	 citoyens	
de	 se	 déclarer	 au	 gouvernement	 avant	 d’ac-cueillir	 des	
réfugiés	Ukrainiens.	

	 Le	 gouvernement	 n’a	 fait	 état	 d’aucun	 processus	
d’accréditation	 ou	 d’obtention	 de	 permis	 pour	 les	 recruteurs,	
et	 il	 n’existait	 pas	 non	 plus	 de	 loi	 interdisant	 aux	 agences	 de	
recrutement	 de	 facturer	 des	 frais	 de	 recrutement	 ou	
d’affectation	 aux	 travailleurs,	 ni	 de	 loi	 criminalisant	 cette	
pratique.	 La	 rétention	 de	 passeports,	 les	 changements	 de	
contrats,	et	la	rétention	de	salaire	étant	des	pratiques	illégales,	
les	 travailleurs	 pouvaient	 avoir	 recours	 aux	 tribunaux	 contre	
ces	pratiques.	Le	 recrutement	 frauduleux	de	main-d’œuvre	est	
resté	un	sujet	d’inquiétude	durant	 la	période	de	reporting.	En	
2021,	 le	 gouvernement	 a	 mené	 132	 000	 inspec-tions	 du	
travail	;	 cependant,	 contrairement	 aux	 années	 précédentes,	 le	
gouvernement	 n’a	 pas	 précisé	 si	 de	 potentielles	 victimes	ont	
été	 référées	 à	 la	 police	 ou	 si	 des	 enquêtes	ont	 fait	 suite	 à	 ces	
inspections.	Les	inspecteurs	du	travail	ne	disposaient	pas	

de	 l’autorité	 nécessaire	 pour	 identifier	 des	 victimes	 de	 traite	
mais	 pouvait	 référer	 les	 victimes	 potentielles	 à	 la	 police.	 À	
Mayotte	et	en	métropole,	les	forces	de	l’ordre,	les	agents	d’im-
migration,	et	les	inspecteurs	du	travail,	ont	participé	à	des	ins-
pection	conjointes	concentrées	sur	 le	secteur	agricole,	qui	ont	
permis	 l’identification	d’au	moins	27	suspects	de	traite,	à	 l’ar-
restation	de	huit	suspects,	ainsi	qu’à	l’identification	d’au	moins	
91	victimes	de	traite	en	France.	Cependant,	le	gouvernement	n’a	
rapporté	aucun	résultat	en	provenance	de	Mayotte.	La	loi	fran-
çaise	exigeait	que	les	grandes	entreprises	(de	plus	de	5000	em-
ployés)	 adoptent	 des	mesures	 préventives	 pour	 identifier	 les	
risques	 et	 prévenir	 des	 atteintes	 sérieuses	 aux	 droits	 de	
l’homme,	y	compris	l’exploitation	par	le	travail	forcé	de	la	part	
des	fournisseurs	et	sous-traitants.	Dans	son	rapport	de	2022,	le	
GRETA	a	recommandé	une	application	plus	stricte	des	lois	pré-
ventives.	 Durant	 la	 période	 de	 reporting,	 les	 procureurs	 ont	
lancé	une	enquête	auprès	de	quatre	grandes	chaînes	de	super-
marché,	soupçonnées	d’avoir	continué	à	acheter	du	coton	pro-
venant	 la	 république	populaire	de	Chine	 (RPC)	et	potentielle-
ment	récolté	par	travail	forcé.	Le	gouvernement	a	fourni	des	ef-
forts	pour	 réduire	 la	demande	en	 tourisme	 sexuel	 impliquant	
des	enfants,	en	finançant	des	programmes	de	sensibilisation	au	
caractère	illégal	de	cette	pratique	et	aux	peines	qui	y	sont	asso-
ciées	dans	les	aéroports	et	auprès	des	opérateurs	touristiques,	
ainsi	qu’en	demandant	aux	étudiants	de	suivre	un	cours	de	sen-
sibilisation	 au	 tourisme	 sexuel	 avant	 leur	 départ	 à	 l’étranger.	
Pour	les	destinations	à	plus	haut	risque	de	tourisme	sexuel	im-
pliquant	des	enfants,	tel	que	le	Cambodge,	l’Indonésie,	le	Laos,	
Madagascar,	 et	 les	 Philippines,	 le	 gouvernement	 a	 publié	 des	
avertissements	à	l’attention	des	voyageurs	sur	son	site	internet.	
Le	gouvernement	a	fourni	des	efforts	pour	réduire	le	commerce	
du	sexe	en	imposant	des	amendes	à	environ	1300	consomma-
teurs,	mais	 les	 efforts	 sont	 demeurés	 inconstants	 à	 travers	 le	
pays.			

Le	gouvernement	a	aussi	continué	à	affecter	des	officier	de	liai-
son	et	des	 juges	à	 l’étranger,	y	compris	en	Roumanie,	en	Côte	
d’Ivoire,	au	Nigeria,	et	en	Europe	du	sud-Est,	qui	ont	contribué	à	
coordonner	 les	 efforts	 des	 forces	 de	 l’ordre	 contre	 les	 trafi-
quants.		Une	formation	en	ligne	aux	techniques	d’entrevue	avec	
des	enfants	victimes	de	 traite	 a	par	 exemple	été	offerte	 à	des	
procureurs	 Roumains	 spécialisés	 en	 juin	 2021.	 Toujours	 en	
2021,	 le	gouvernement	a	continué	à	financer	des	programmes	
de	 renforcement	de	 capacité	de	 lutte	 contre	 la	 traite	des	per-
sonnes	dans	la	région	du	Golfe	de	Guinée	en	Afrique,	ainsi	que	
des	opérations	de	soutien	aux	victimes	en	Libye,	et	 il	a	aidé	à	
organiser	et	à	financer	un	certain	nombre	d’ateliers	internatio-
naux	sur	 la	 traite	des	personnes.	Ac.Sé	a	continué	à	gérer	une	
hotline	pour	 les	victimes	de	traite,	ainsi	qu’une	hotline	dédiée	
aux	enfants	en	situation	d’abus,	y	compris	aux	enfants	victimes	
de	traite.	Cependant,	ces	hotlines	n’ont	pas	 indiqué	le	nombre	
d’appels	liés	à	la	traite.	Le	GRETA	a	recommandé	au	gouverne-
ment	d’ouvrir	une	hotline	nationale	dédiée	à	la	traite	des	per-
sonnes.	Le	gouvernement	a	continué	à	héberger	une	plateforme	
en	ligne	permettant	aux	citoyens	de	signaler	tout	contenu	inap-
proprié	ce	qui	a	donné	lieu	à	un	certain	nombre	d’enquêtes	sur	
des	cas	de	traite	de	personnes.	Le	gouvernement	n’a	pas	fourni	
de	formation	anti-traite	systématique	pour	son	personnel	diplo-
matique,	cela	étant	dit,	les	agents	consulaires	ont	reçu	une	for-
mation	pour	identifier	 les	cas	de	servitude	domestique	forcée.	
Les	ONG	ont	aussi	noté	un	suivi	insuffisant	de	la	part	du	gouver-
nement	concernant	les	travailleurs	domestiques	employés	par	
les	diplomates	présents	en	France,	notant	qu’il	n’a	pas	vraiment	
été	possible	d’aider	ces	victimes	en	raison	de	l’immunité	diplo-
matique	des	trafiquants.	Les	inspecteurs	du	travail	ont	continué	
à	manquer	d’autorité	pour	inspecter	les	résidences	privées,	 li-
mitant	ainsi	leur	capacité	à	identifier	les	cas	de	servitudes	do-
mestique.



PROFILS	DES	TRAFIQUANTS 

Comme	il	a	été	rapporté	au	cours	des	cinq	dernières	années,	les	
trafiquants	de	personnes	exploitent	des	victimes	étrangères,	et	
de	manière	plus	limitée,	des	victimes	de	nationalité	française.	La	
pandémie	a	exacerbé	la	vulnérabilité	des	victimes	de	traite,	en	
augmentant	 entre	 autres	 l’isolement	 des	 migrants	 et	 travail-
leurs	saisonniers,	ainsi	que	la	vulnérabilité	des	victimes	de	trafic	
sexuel,	ce	qui	a	rendu	leur	détection	par	les	autorités	et	les	ONG	
plus	difficile.	Les	fermetures	liées	à	la	pandémie	et	 les	restric-
tions	sanitaires	ont	accru	la	vulnérabilité	des	individus	victimes	
du	commerce	sexuel.	Les	 trafiquants	sexuels	et	 les	 trafiquants	
de	main-d’œuvre	exploitent	des	victimes	provenant	d’Europe	de	
l’Est,	d’Afrique	de	l’Ouest,	d’Afrique	du	Nord,	d’Asie	et	des	Ca-
rabes.	Les	autorités	ont	constaté	une	augmentation	du	nombre	
de	jeunes	filles	françaises	victimes	de	trafic	sexuel,	ainsi	qu’une	
augmentation	générale	du	nombre	de	victimes	mineures	depuis	
2016.	 Les	 ONG	 estiment	 qu’entre	 10	 000	 et	 15	 000	 adoles-
cent(e)s	 français(es)	 sont	 victimes	 de	 trafic	 sexuel	;	 une	 aug-
mentation	significative	comparée	aux	estimations	précédentes	
de	6	000	à	8	000.	Dans	les	banlieues,	on	a	constaté	une	hausse	
importante	de	trafiquants	sexuels	connus	sous	le	nom	de	«	lover	
boys	»	qui	forcent	des	jeunes	filles	vulnérables	à	se	soumettre	
au	trafic	sexuel,	souvent	par	le	biais	d’une	fausse	relation	amou-
reuse.	 Les	 trafiquants	 ciblent	des	 jeunes	 filles	hébergées	dans	
les	 refuges	 pour	 enfants	 financés	 par	 le	 gouvernement.	 Les	
jeunes	 filles	 nigériennes	 constituent	 une	 proportion	 significa-
tive	des	victimes	de	trafic	sexuel.	Durant	la	pandémie,	les	trafi-
quants	sexuels	ont	augmenté	leur	utilisation	des	plateformes	en	
ligne	afin	de	 recruter	et	d’exploiter	 leurs	victimes,	 et	de	 louer	
des	appartements	afin	de	rendre	leurs	opérations	illicites	plus	
difficiles	à	traquer.	En	2020,	les	autorités	gouvernementales	ont	
estimé	que	87%	des	rencontres	sexuelles	commerciales	ont	été	
organisées	en	ligne.	Les	autorités	indiquent	que	les	trafiquants	
encouragent	 les	 victimes	 nigériennes	 à	 faire	 une	 demande	
d’asile	afin	d’obtenir	un	permis	de	séjour	et	faciliter	leur	exploi-
tation	continue.	Les	autorités	françaises	ont	également	noté	que	
des	victimes	de	traite	en	provenance	du	Bangladesh,	de	la	Répu-
blique	 Démocratique	 du	 Congo,	 de	 la	 Guinée,	 de	 la	 Côte	
d’Ivoire,	 de	 la	 Russie,	 du	 Vietnam,	 et	 de	 l’Ukraine	 ont	
demandé	 l’asile	 dans	 ce	 but.	 Les	 réseaux	 de	 trafic	 sexuel	
contrôlés	 par	 les	 trafiquants	 bulgares,	 chinois,	 français,	
hongrois,	 nigériens,	 roumains,	 et	 sud-américains,	 exploitent	
des	femmes	par	le	biais	de	des	dettes	de	servitude,	en	usant	de	
la	 force	 physique,	 et	 par	 des	 moyens	 de	 pressions	
psychologiques,	 exploitant	 par	 exemple	 une	 addiction	 à	 la	
drogue	 telle	 que	 la	 drogue	 vaudou.	 Les	 gangs	 nigériens	
impliqués	 dans	 le	 trafic	 sexuel	 et	 associés	 aux	 Black	 Axe,	
Arobaga	Vikings,	Maphite	 et	 au	 syndicat	Eiye	 sont	de	plus	 en	
plus	 sophistiqués,	 organisés	 et	 violents.	 Les	 réseaux	 crimi-
nels	chinois	utilisent	également	jusqu’à	400	salons	de	massage	
comme	façade	pour	le	commerce	du	sexe,	suscitant	des	inquié-
tudes	 par	 rapport	 au	 trafic	 sexuel.	 Le	 gouvernement	 estime	
que	la	majorité	des	40	000	à	50	000	individus	impliqués	dans	
le	 commerce	 du	 sexe	 en	 France,	 dont	 environ	 90%	 sont	
étrangers,	sont	probablement	des	victimes	de	trafic	sexuel.	Les	
membres	 de	 la	 communauté	 LGBTQI+,	 particulièrement	 en	
provenance	 d’Amérique	 du	 Sud,	 sont	 vulnérables	 au	 trafic	
sexuel,	et	les	trafiquants	exploitent	de	plus	en	plus	de	victimes	
transsexuelles.	 Les	 trafiquants	 livrent	 des	 enfants,	
principalement	 venus	 de	 Roumanie,	 d’Afrique	 de	 l’Ouest,	
d’Afrique	 du	 Nord,	 et	 du	 Moyen-Orient	 au	 trafic	 sexuel	 en	
France.	 Ces	 trafiquants	 attirent	 souvent	 les	 victimes	 avec	 des	
offres	 d’opportunité	 économiques	 frauduleuses	 et	 ciblent	 des	
travailleurs	sans	papiers	déjà	présents	en	France.	Des	citoyens	
français	participent	parfois	au	tourisme	sexuel	impliquant	 des	
enfants	 à	 l’étranger.	 En	 2022,	 les	 réfugiés	 fuyant	l’invasion	de	
l’Ukraine	 par	 la	 Russie,	 principalement	 des	 femmes	 et	 des	
enfants,	sont	particulièrement	vulnérables	à	la	traite.		

Les	cas	de	trafic	de	main-d’œuvre	ont	lieux	le	plus	fréquemment	
dans	le	milieu	du	travail	domestique,	l’industrie	du	bâtiment,	les	
petits	commerces,	 l’agriculture,	 la	pêche,	et	l’élevage	industiel.	
La	majorité	des	victimes	de	trafic	main-d’œuvre	identifiées	pro-
viennent	de	Roumanie	et	d’Afrique	du	Nord,	et	beaucoup	d’entre	
elles	 sont	 dépendantes	 de	 substances	 contrôlées.	 Les	 travail-
leurs	migrants	saisonniers	sont	particulièrement	vulnérables	au	
trafic	de	main-d’œuvre	lorsqu’ils	participent	à	la	vendange	des	
vignes	pour	les	producteurs	de	vin	dans	la	région	de	Champagne	
et	sont	souvent	embauchés	par	des	sous-traitants	qui	publient	
de	 fausses	 annonces	 de	 salaires.	 Les	 trafiquants	 exploitent	 le	
flux	 important	 d’enfants	 non-accompagnés	 arrivés	 en	 France	
ces	dernières	années.	Les	Roms	et	les	enfants	non-accompagnés	
présents	en	France	courent	le	risque	d’être	soumis	à	la	mendi-
cité	 forcée	et	au	vol	 forcé.	Les	 familles	des	enfants	Roms	sont	
aussi	 souvent	 leurs	 trafiquants.	 En	 2020,	 le	 gouvernement	 a	
constaté	que	les	trafiquants	de	88%	de	victimes	de	crime	forcé	
ou	mendicité	forcée	sont	des	membres	de	leur	famille	proche	ou	
éloignée.	62%	des	victimes	de	 trafic	sexuel	connaissaient	 leur	
trafiquant	 par	 avance.	 Les	 trafiquants	 exploitent	 des	 victimes	
souffrant	de	handicap	 intellectuel	et	 les	 soumettent	au	 travail	
agricole	 forcé	 et	 à	 la	mendicité	 forcée.	 Les	 enfants	 comoriens	
non-accompagnés	présents	sur	l’île	de	Mayotte,	dont	le	nombre	
est	estimé	à	3000	ou	4000,	sont	demeurés	vulnérables	au	trafic	
sexuel	et	au	trafic	de	main-d’œuvre.	Les	services	de	protection	
tels	que	soins	médicaux,	hébergement	et	éducation	ne	sont	pas	
accessibles	aux	enfants	non-accompagnés	à	Mayotte,	et	les	de-
mandes	d’enquête	plus	poussée	de	la	part	de	la	Commission	Co-
morienne	Nationale	des	Droits	de	l’Homme	ont	été	rejetées	par	
l’ambassade	 de	 France	 aux	 Comores.	 Des	 enfants	 marocains	
non-accompagnés	 sont	 vulnérables	 à	 la	 mendicité	 forcée	 en	
France.	En	2020,	avec	l’opération	Barkhane,	le	gouvernement	a	
fourni	son	soutien	à	des	groupes	armés	maliens	ayant	recruté	et	
utilisé	des	enfants	soldats.	Les	trafiquants	de	main-d’œuvre	for-
cent	des	femmes	et	des	enfants	à	la	servitude	domestique,	le	cas	
le	 plus	 fréquent	 étant	 celui	 des	 familles	 qui	 exploitent	 des	
membres	de	leur	propre	famille	amenés	d’Afrique	pour	travail-
ler	dans	 leur	domicile.	Selon	un	rapport	de	2020,	 la	servitude	
domestique	constitue	environ	10%	de	la	traite	des	personnes	en	
France.	Les	réseaux	de	traite	nigériens	utilisent	des	itinéraires	
empruntés	par	les	migrants	et	 les	trafiquants	de	drogue	à	tra-
vers	le	Niger,	la	Libye,	et	l’Italie	pour	transporter	des	femmes	et	
des	jeunes	filles	vers	la	France,	où	elles	sont	ensuite	exploitées	
et	soumises	à	la	traite	et	à	la	servitude	pour	dettes.	En	2020,	des	
professionnels	de	la	santé	cubains	travaillant	en	Martinique,	un	
département	français,	auraient	été	soumis	au	travail	forcé	par	le	
gouvernement	cubain.		




